Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le suivi du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation (ET 2020), adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteur: Zdzisław KrasnodĘbski (ECR/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0176/2016 / P8_TA-PROV(2016)0291

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2016

4.
Objet: suivi du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation (ET 2020)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Cette résolution contient trois parties: le cadre stratégique ET 2020, la question de la qualité de l’éducation et de la formation et les migrations dans le contexte de l’éducation.
Dans cette résolution, le Parlement se félicite des conclusions du bilan du cadre stratégique ET 2020 telles qu’entérinées dans le rapport conjoint du Conseil et de la Commission de 2015 sur la mise en œuvre de l’ET 2020. Le Parlement propose également certaines améliorations dans la gouvernance de l’ET 2020 telles que l’adoption d’un programme de travail, une représentation améliorée des diverses parties prenantes dans les groupes de travail, une meilleure diffusion de leurs résultats ou la mise en place d’un organe informel de coordination. Dans cette résolution, il demande également de traiter les groupes minoritaires comme distincts afin de mieux prendre en considération leurs besoins.
Dans la partie relative à la qualité de l’éducation et de la formation, la résolution se concentre sur l’éducation et la formation initiales, le rôle des enseignants et des formateurs ainsi que de l’enseignement supérieur, en envisageant le renforcement de l’implication de la communauté universitaire, l’amélioration de l’accès à la mobilité tout en traitant la question de la mobilité déséquilibrée, ainsi que la simplification accrue de la reconnaissance des qualifications. Enfin, dans cette résolution, le Parlement invite à promouvoir la coopération dans le domaine de l’éducation sur des questions relatives à la migration.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite du soutien du Parlement européen envers la réorientation du cadre stratégique ET 2020. L’éducation et la formation restent des conditions essentielles de l’employabilité. Ce point est mis en évidence dans la nouvelle stratégie pour les compétences en Europe. L’éducation est tout aussi importante pour garantir l’inclusion sociale et s’assurer que nos valeurs humaines et civiques sont protégées et transmises aux générations futures. Le rapport conjoint ET 2020, le plan d’action de la Commission pour l’intégration des ressortissants de pays tiers et la communication relative au soutien à la prévention de la radicalisation conduisant à l’extrémisme violent soulignent tous cette dimension.

Pour le nouveau cycle de travail ET 2020 (2016-2020), la Commission a déjà pris des mesures concrètes pour rendre l’ET 2020 plus opérationnel (paragraphe 4). Par exemple, la mise en œuvre du plan de travail évolutif indicatif «Éducation et formation 2020» décrit clairement les principales activités et les occasions d’apprentissage par les pairs prévues pour les réunions informelles des hauts fonctionnaires, les groupes de travail d’ET 2020, le groupe consultatif pour le cadre européen des certifications (CEC) et le Groupe permanent sur les indicateurs et critères d’évaluation de l’éducation.

En ce qui concerne les groupes de travail (paragraphe 6), la Commission a déjà réagi aux préoccupations exprimées dans la résolution, à savoir améliorer la représentation des diverses parties prenantes dans les groupes de travail et mieux diffuser leurs résultats. L’adhésion des parties prenantes à la génération actuelle des groupes de travail a été organisée grâce à un appel à candidatures ouvert, garantissant un processus de sélection transparent sur la base de critères communs, ayant pour résultat la bonne représentation d’un ensemble d’ONG et d’organisations de partenaires sociaux. La diffusion des résultats de la dernière génération de groupes de travail a été fortement renforcée: une brochure présentant les grandes lignes de leurs travaux est disponible dans toutes les langues de l’Union et tous les résultats sont disponibles en ligne. Les groupes actuels consacrent tous spécifiquement les six derniers mois à des activités de diffusion.

La Commission est totalement d’accord quant à la grande importance des organisations de la société civile dans le domaine de l’éducation (paragraphes 7 et 12) et rappelle que des acteurs de la société civile aux niveaux local, régional et national sont déjà partenaires de nombreux projets dans le cadre d’Erasmus+ et du Fonds social européen (FSE). Dans le cadre du programme Erasmus+, l’UE accorde également un soutien opérationnel au fonctionnement d’organisations de parties prenantes actives dans le domaine de l’éducation et de la formation au niveau européen. Le soutien opérationnel au fonctionnement d’ONG aux niveaux national et local est mis en œuvre par les États membres. Des appels à propositions réguliers soutiennent des actions de promotion du dialogue social aux niveaux interprofessionnel et sectoriel, ainsi que de développement du dialogue social européen dans ses différentes dimensions d’échange d’informations, de consultation, de négociation et d’action commune.

Le rapport conjoint 2015 contient différentes propositions relatives à la gouvernance de l’ET 2020, y compris à sa gouvernance informelle. La Commission ne voit guère la valeur ajoutée qu’apporterait le fait d’aller au-delà de ces propositions en créant un organe informel de coordination (paragraphe 8). Au cours du bilan à mi-parcours de l’ET 2020 et de l’évaluation indépendante, aucun élément n’est venu étayer la création d’un tel organe supplémentaire. La coordination interne au sein de la Commission est déjà assurée au sein de groupes interservices. La coopération avec la société civile et les partenaires sociaux européens (réunions régulières en plus du forum annuel) n’a été renforcée que récemment. La Commission serait heureuse d’intensifier son dialogue régulier sur des sujets relatifs à l’ET 2020 avec le Parlement européen, et notamment avec la commission de la culture et de l’éducation.

Dans la communication récemment adoptée relative au soutien à la prévention de la radicalisation conduisant à l’extrémisme violent, la Commission s’est engagée à soutenir la recherche, la collecte de données probantes, des actions de suivi et de mise en réseau relatives aux risques liés à une radicalisation croissante (paragraphe 10). De plus, les actions menées par les États membres dans le domaine de l’éducation et de la formation font l’objet d’un suivi par l’intermédiaire du réseau Eurydice.

La Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement européen à prêter une attention particulière à l’efficience et à l’efficacité de l’éducation et de la formation, notamment en améliorant l’acquis de l’apprentissage par rapport aux ressources disponibles, eu égard également à la formation des adultes (paragraphe 26). Cette vision est entièrement conforme au rapport conjoint ET 2020. La nouvelle stratégie pour les compétences en Europe demande des investissements intelligents dans le capital humain, émanant de sources aussi bien publiques que privées, et propose une garantie des compétences pour renforcer le perfectionnement professionnel et les possibilités en matière d’éducation pour les adultes n’ayant pas achevé le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, soit les moins susceptibles de participer à l’éducation des adultes.

La Commission s’est engagée à évaluer toutes les activités de l’Union, qu’elles entraînent ou non des dépenses, susceptibles d’avoir des incidences sur la société et l’économie (paragraphe 27). Dans le cadre de son programme pour une meilleure réglementation adopté en mai 2015, la Commission a lancé une évaluation à mi-parcours du programme Erasmus+ afin de garantir que le programme continue de répondre à ses objectifs et qu’il entraîne les incidences et les résultats escomptés. L’efficacité des mesures pour atteindre les objectifs du programme, l’efficience du programme ainsi que la valeur ajoutée européenne feront l’objet d’une évaluation. La pertinence des objectifs du programme ainsi que sa cohérence interne et externe seront également examinées. Les résultats et les incidences à long terme des programmes antérieurs seront également évalués. Étant donné que les États membres sont les acteurs principaux de la mise en œuvre du programme au niveau national, leur contribution à l’évaluation à mi-parcours sera essentielle. Les résultats de l’évaluation à mi-parcours du programme Erasmus+ seront connus d’ici à la fin de 2017 et alimenteront l’analyse d’impact d’un éventuel programme ultérieur au-delà de 2020.

Pour ce qui est du traitement distinct des groupes minoritaires (paragraphe 30), la Commission est d’accord avec l’intention de répondre de manière optimale aux problèmes respectifs en matière d’éducation auxquels sont confrontés les groupes minoritaires. Les faits démontrent néanmoins que la meilleure manière de soutenir le développement personnel, social et professionnel des apprenants issus de minorités est de stimuler leur participation à un enseignement ordinaire inclusif, dès la petite enfance; cela n’exclut bien entendu pas de fournir un soutien individualisé aux étudiants ayant des besoins particuliers dans des écoles ordinaires.

Le programme Erasmus+ adhère aux principes visant à élever les résultats qualitatifs ainsi qu’aux propositions de la charte européenne de qualité pour la mobilité (paragraphe 49). La charte Erasmus pour l’enseignement supérieur constitue le cadre général de qualité pour les établissements d’enseignement supérieur qui participent au programme et elle garantit des expériences de mobilité de haute qualité. Elle couvre tous les aspects de la mobilité: soutien avant, pendant et après la mobilité, amélioration de la préparation, du mentorat et de la réintégration des étudiants de retour dans leur pays, et internationalisation chez soi. Cette approche guidée par la qualité est à présent également ancrée dans la mobilité de l’EFP et les premiers résultats de la charte de mobilité de l’EFP sont encourageants. Le soutien linguistique en ligne d’Erasmus+ est un outil essentiel pour améliorer les compétences linguistiques et il propose des évaluations linguistiques avant le départ et la possibilité de suivre des cours avant et pendant la mobilité. Les participants détaillent également leur expérience dans un sondage en ligne, faisant part de leurs impressions quant à la qualité de leur expérience de mobilité. Les contrats pédagogiques pour la mobilité ont également été renforcés et les résultats montrent déjà de meilleurs taux de reconnaissance pour les apprenants mobiles.

La Commission reconnaît que la tendance indiquant une faiblesse des compétences de base chez les adultes rend nécessaire le renforcement de la formation et de l’éducation des adultes afin d’améliorer les compétences et la reconversion professionnelle. Dans le cadre de la nouvelle stratégie pour les compétences en Europe, elle a proposé une garantie de compétences qui devrait améliorer la maîtrise de la lecture, de l’écriture, du calcul et des compétences numériques chez les adultes n’ayant pas achevé le deuxième cycle de l’enseignement secondaire et les encourager à progresser dans leur parcours individuel d’apprentissage de manière souple et novatrice en vue d’obtenir une qualification équivalente au niveau du deuxième cycle de l’enseignement secondaire, renforçant ainsi leur accès à l’apprentissage tout au long de la vie.

La Commission soutient l’accent mis dans la résolution sur la validation de l’apprentissage non formel et informel, y compris le service volontaire, et sur l’élaboration d’instruments de reconnaissance du savoir et des compétences acquis par des outils numériques (paragraphe 52). La Commission souligne que les États membres se sont engagés à mettre en place des régimes nationaux pour la validation de l’apprentissage non formel et informel d’ici à 2018. Elle rappelle également que les lignes directrices européennes et l’inventaire en la matière, élaborés par la Commission et le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP), constituent des contributions importantes pour stimuler les développements au niveau national. La proposition de la Commission relative à une garantie de compétences nécessite que les régimes de validation soient entièrement intégrés dans les possibilités de perfectionnement professionnel pour les adultes peu qualifiés.

Dans le cadre de la nouvelle stratégie pour les compétences en Europe récemment publiée, la Commission reconnaît qu’une attention particulière devrait être accordée à la simplification et à la rationalisation des instruments existants de l’Union portant sur les aptitudes et les qualifications et destinés au grand public, en vue de renforcer leur portée (paragraphe 53).

La Commission reconnaît entièrement le rôle essentiel que jouent l’éducation et la formation dans les politiques d’intégration: l’éducation dote les migrants des compétences appropriées pour leur permettre de participer au marché du travail et de s’intégrer dans la société d’accueil (paragraphes 56, 57, 58, 59 et 71). Le 7 juin 2016, la Commission a approuvé un plan d’action relatif à l’intégration des ressortissants de pays tiers qui présente l’éducation comme un des outils d’intégration les plus efficaces. Le plan d’action propose un ensemble d’instruments aux États membres pour améliorer l’échange de bonnes pratiques et fournir des orientations aux décideurs politiques dans le but de mettre sur pied des stratégies d’intégration efficaces aux niveaux national, régional et local. Le plan d’action fournit également des plateformes et des outils pour les enseignants et les animateurs de jeunesse. Il demande aux États membres de garantir aux ressortissants de pays tiers l’accès le plus tôt possible à l’éducation et de mettre en place les conditions nécessaires pour empêcher que les migrants obtiennent de mauvais résultats scolaires. Conformément à la nouvelle stratégie pour les compétences en Europe, le plan d’action annonce également un profilage des compétences pour les ressortissants de pays tiers qui arrivent dans l’UE; il a pour but de définir et d’établir le profil de leurs compétences et de leurs qualifications à un stade précoce. Le plan d’action reconnaît également l’importance des activités de jeunesse, culturelles et sportives pour doter les ressortissants de pays tiers de compétences transversales et encourager leur engagement civique. La Commission a déjà organisé un ensemble d’activités d’apprentissage entre pairs en coopération avec les États membres dans des domaines difficiles tels que les classes d’accueil, l’évaluation des compétences, les cours de langues et les mineurs non accompagnés. Le CEDEFOP soutient également les États membres dans cet effort, en organisant des activités d’apprentissage entre pairs sur le rôle de l’enseignement et de la formation professionnels dans l’intégration des migrants. La Commission a également recours au programme Erasmus+, au Fonds social européen, au service volontaire européen et au programme «Europe créative» pour financer des projets ciblant l’intégration de ressortissants de pays tiers.

La Commission soutient les échanges de bonnes pratiques pour en apprendre plus quant aux méthodes qui ont fait leurs preuves dans la prévention de la radicalisation violente. Les synergies entre le «groupe de travail d’ET 2020 sur la promotion de l’éducation à la citoyenneté et aux valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination» et le réseau de sensibilisation à la radicalisation (paragraphe 64) ont déjà été renforcées. Le groupe de travail sur le rôle de l’animation socio-éducative dans la promotion de la citoyenneté active et la prévention de la marginalisation et de la radicalisation violente (paragraphe 65) a déjà été constitué.

L’initiative Science4Refugees a pour but de faciliter un processus de mise en correspondance entre, d’une part, les réfugiés et les demandeurs d’asile ayant une formation scientifique et, d’autre part, des postes au sein d’universités ou de centres de recherche à travers le portail «EURAXESS – Researchers in Motion (Chercheurs en mouvement)», une initiative paneuropéenne donnant aux chercheurs souhaitant poursuivre leur carrière dans la recherche en Europe accès à des informations et à des services de soutien (paragraphe 74). Le portail EURAXESS et l’initiative Science4Refugees font aujourd’hui l’objet d’une importante restructuration: la section Science4Refugees sur le nouveau portail présentera une large gamme de services, tels que des «compagnons de recherche», des stages, des formations en ligne, ainsi que des liens vers de très nombreuses initiatives régionales et nationales, y compris les Centres nationaux d’information sur la reconnaissance des diplômes. Les incidences du portail EURAXESS et de l’initiative Science4Refugees seront évaluées en 2017-2018.

La Commission prend bonne note des préoccupations exprimées par le Parlement européen à propos de la fuite des cerveaux et de la mobilité déséquilibrée (paragraphe 75). Il s’agit ici de manifestations de défis structurels plus larges, tels que les différences en matière de perspectives d’emploi en Europe. Ces questions sont traitées dans le cadre de la politique de cohésion économique et sociale de l’UE. L’éducation et la formation ne suffisant pas à elles seules à résoudre ces défis structurels plus larges, la Commission intensifiera son soutien en faveur de la mobilité des cerveaux, de l’internationalisation, de la reconnaissance et de la mobilité dans le cadre d’Erasmus+, des actions Marie Skłodowska-Curie et de la coopération stratégique dans le domaine de l’enseignement supérieur. Comme indiqué dans la nouvelle stratégie pour les compétences en Europe, la Commission présentera également de nouvelles analyses et partagera de nouvelles bonnes pratiques pour faire face à la fuite des cerveaux d’ici à la fin de 2016.
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